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Suf  la  réfolution  du  premier pluviofe  an  7 , relative 
a la  confervation  des  hypotheques. 

Commissaires, 

Perrin  (des  Vofges  ) , 

Régnier, 

A rn  o u LD, 

W I M A R , 

De  D É L ay-r’Agiir. 


Séance  du  s,  pluviofe  an  7. 


Citoyens  Représentans  , 

Vous  avez  renvoyé  à une  commifïion  fpéciale,  l compofée 
de  nos  collègues  Perrin  (des  Vofges),  Régnier y Weimar , 
Dedelay-d' Âgier  moi  > une  réfolution  du  premier  pluviofe 
3 A 

1H£  NEWB2R&Y  , ^ 

UBRA&Y 


Les  repréfentans 
du  peuple , 


fréfent  mois  , relative  à la  confervation  des  hypothèques, 
e fuis  chargé  par  votre  commiffion  de  vous  préfenter  le 
réfui  rat  de  fon  examen. 

Cette  réfolution  e£t  prife  dans  la  forme  d’urgence , ainli 
conçue  : Confîdérant  quil  ejl  injlant  dé  faire  cejfer  les  diffi- 
cultés qui  entravent  V exécution  des  nouvelles  lois  hypothé- 
caires j & le  recouvrement  des  droits  d* hypothèques  ; conji- 
dérant  auffii  que  le  délai  accordé  par  V article  XXX  F II  du 
titre  111  de  la  loi  du  11  brumaire  dernier , pour  tinfcrip- 
tion  des  droits  d’hypotheque  ou  privilège  antérieurs  à la  pu- 
blication de  ladite  loi , ejl  prît  k expirer  ; 

Déclare  qnil  y a urgence . 

Votre  commiffion  penfe  que  rien  n’eft  plus  urgent  que  de 
lever  toutes  difficultés  fur  la  mife  en  aélivité  du  régime  hypo- 
thécaire , 8c  d’examiner  s’il  convient  de  fixer  une  proroga- 
tion au  délai  déterminé  par  l’article  XXXVII  du  titre  III 
de  la  loi  du  1 1 brumaire  dernier  ; en  conféquence  elle  vous 
propofe  d’adopter  l’urgence d’après  les  motifs  exprimés  dans 
la  préfente  réfolution. 

Citoyens  repréfentans , au  milieu  des  vafles  mouvement 
d’une  régénération  politique  5 & des  foins  * de  tous  genres 
qui.  doivent  affurer  notre  indépendance  au-aehors  8c  la 
tranquillité  intérieure , rien  n’eft  plus  digne  d’attention  pour 
tout  obfervateur  de  bonne  foi  , que  la  perfévérance  du  Corps 
légiÛatif  à jeter  les  bafes  8c  à mettre  en  pleine  a&ivité  cette 
inftitution  bienfaifante  d’un  nouveau  régime  hypothécaire  ; 
Inffitution  (I  propre  à rétablir,  fur  les  propriétés  5 le  crédit 
que  des  circonftances  impérieufes  écarts  de  la  folvabilité 
préfumée  des  perfonnes. 

La  réfolution  qui  vous  eft  préfentée  eft  compofée  de  dix- 
huit  articles  9 dont  les  deux  derniers  fe  rapportent , tant  au 
mode  particulier  de  fa  promulgation  , qu’à  la  communica- 
tion qui  vous  en  eft  faite.  Les  feize  autres  ont  en  vue  trois 
objets  principaux. 

Ie,  Régler  les  droits  à per  avoir  au  profit  du  tréfor  public 
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2*.  Statuer  fur  les  falaires  & les  obligations  des  conferva- 
teurs  ; 

; 3o.  Fixer  un  nouveau  délai  pour  Tinfcription  des  droits 
d’hypothèques  ou  privilèges  antérieurs  à la  publication  de 
ladite  loi. 

Votre  commiflïon,  avant  de  vous  préfenter  diverfes  ob- 
fervations  fur  toutes  les  parties  de  cette  réfoiuthn , doit 
vous  faire  connoitre  que  la  manière  dont  eft  conçu  î’amcle 
IV , ne  peut  permettre  fon  adoption  , parce  que  cet  article 
feroit  ainfi fubverfible,  ainfi  que  vous  allez  en  juger,  de  tout 
le  fyftême  bienfaifant  du  nouveau  régime  hypothécaire. 
Elle  fera  fuivre  l’explication  qu’elle  va  vous  en  donner , de 
raifons  puifiantes  qui  doivent  s’oppofer  à ce  que  vous  pro- 
longiez encore  de  trois  mois  le  délai  accordé  par  l’article 
XXXVII  du  titre  III  de  la  loi  du  11  brumaire  dernier. 
Enfin , votre  commifiîon  vous  foumettra  fes  réflexions  , 
tant  fur  1 infuffifance  des  falaires  accordés  aux  confervateurs , 
q^e  fur  les  moyens  qu’elle  croit  propres  à perfectionner  la 
réda&ion  des  autres  parties  de  la  préfente  réfolution. 

L’article  IV  eft  ainfi  conçu  : 

S il  y a lieu  à infcription  (Tune  mime  créance  dans  plu - 
fleurs  bureaux  le  droit  entier  fera  acquitté  lors  de  la  pre- 
mière infcription  ; les  autres  inscriptions  seront 
FAITES  GRATIS  fur  la  repréfentadon  de  la  quittance  3 
confia  tant  le  paiement  entier  du  droit  lors  de  la  première 
infcription. 

Les  conféquences  de  cet  article  , feroient  inévitablement, 
de  diferediter  le  nouveau  fyftême  des  hypothèques  par  la  faci- 
lité donnée  à tout  créancier,  même  de  la  Tomme  la  plus 
modique , Ôc  portant  hypothèque  générale  fur  les  biens 
préfens  ôc  à venir  de  fon  débiteur  , de  faire  -inferire  fa 
creance  gratuitement  par  les  cinq* cents  ôc  tant  de  conferva- 
teurs d’hypothèques,  afin  que  fon  débiteur  & les  héritiers 
de  celui-ci,  ne  puiftent  rjen  recueillir,  rien  acheter,  en 
quelque  lieu  de  la  République  que  ce  foie , qui  ne  fe 
trouve  à Iniftant  frappé  de  fon  hypothèque. 
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Les  effets  ultérieurs  de  toutes  ces  facilités  abfolutn* 

gratuites  feraient, 

i°.  De  cinq  centupler  le  pafilf  des  débiteurs,  de  leur 
enlever  par  là  tout  moyen  de  crédit  fur  l’excédent  de  leur 
a&if,  ce  qui  perpétuerait  dans  une  proportion  incalculable 
la  bande  de  l’intérêt  de  l’argent  ; 

20.  D’empêcher  l’hamme  le  plus  folvable  , d’ache- 
ter dans  un  lieu  où  il  fe  trouverait  déjà  frappé  d’hy- 
pothèque ; ce  qui  détruifant  de  fond  en  comble  la  concur- 
rence des  acheteurs , maintiendrait  la  baifFe  aéluelle  du 
prix  des  biens-fonds. 

D’aufïi  graves  inconvéniens  réfultans  de  la  rédaélion  de 
l’article  IV,  ne  permettent  pas  l’adoption  de  la  préfente  ré- 
folution. 

Il  paraîtrait  que  n ds  collègues  des  Cinq  - Cents  ont  été 
induits  en  erreur  dans  la  rédaction  de  cet  article , fur  une 
obfervation  faite  à cette  tribune  par  un  des  membres  de 
ce  confeil.  Cette  obfervation  portoit  fur  l’utilité  dont  il 
pourrait  être  de  difpenfer  du  double  paiement  des  droits 
Une  créance  dont  le  gage  ferait  lîtué  fur  deux  Territoires 
féparés  par  deux  arrondi Heniens  voifins , Ôc  formés  par  les 
bureaux  du  confervaseur  des  hypothèques  j on  apperçoic 
que  ce  cas  particulier  n’a  rien  de  commun  avec  la  facilité 
générale  donné  par  l’article  IV  à tout  créancier  qui  aura 
fait  infcrire  foh  ritre  dans  un  premier  bureau , de  le  faire 
enregi&rer  de  nouveau  gratuitement  dans  tous  les  autres 
bureaux  de  la  confervarion.  Il  y a donc  ici  erreur  manifefte, 
relative  à l’exemption,  non  - feulement  des  droits  du  fifc, 
mais  même  des  faîaires  des  confervateurs  ; erreur  qui  fe 
répète  à l’article  VII , relatif  aux  tranfcriptions  : elle  s’op- 
pofe  à ce  que  le  Confeil  des  Anciens  approuve  la  préfente 
réfol  tïtion. 

Votre  commlffion  va  maintenant  examiner  s’il  convient 
de  proroger  de  trois  mois  le  délai  déterminé  par  l’ar- 
îkle  XXXVII  de  la  loi  du  n brumaire  dernier. 

Cette  nouvelle  fixation  fait  l’objet. des  art.  XIV  , XV  ôc 
XVI  de  la  préfente  réfolutionu 
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Il  ne  faut  pas  fe  difiimulier,  que  toute  prorogation  eft 
nuî/ible  aux  vendeurs  comme  aux  acquéreurs  , en  empêchant 
ceux-ci  à%purger , & ceux-là  de  toucher . 

Elle  nuit  également  aux  créanciers  diligens,  en  les  em- 
pêchant de  recevoir  le  prix  qui  leur  a été  délégué. 

Elle  trouble,  arrête  ou  intervertit  le  cours  des  tran- 
faétions  fociales  par  la  crainte  de  ne  pouvoir  les  confommer* 

Enfin,,  elfe  frappe  du  coup  le  plus  mortel,  les  finances 
de  l’Etat  en  faifant  rétrograder  les  capitaux  , ralentir  la  cir- 
culation , haufier  l’intérêt  de  l’argent , baifier  le  prix  vénal 
des  biens-fonds  , augmenter  les  dépenfes  de  l’Etat  & di- 
minuer les  recettes  publiques. 

Votre  commifîion  penfe  qu’il  eft  en  général  contraire 
à l’immobilité  que  doivent  avoir  les  aéles  émanés  du  Corps 
légiflatif , de  faire  fuccéder  de  nouveaux  délais  à un  temps 
déjà  fixé;  cependant,  comme  ce  n’eft  que  depuis  quelques 
mois  que  le  mouvement  a été  imprimé  définitivement  an 
nouveau  fyftême  des  hypothèques,  votre commiflion  eft  d’avis 
qu’un  nouveau  délai  eft  indifpenfable , Ôc  qu’il  convient  > 
non  pas  d’en  reculer  l’époque  à trois  mois,  à dater  de  la 
publication  de  la  loi  à intervenir  , mais  de  déterminer  , 
tant  pour  les  infcrïptions  que  pour  les  tranfcrip dons  un 
délai  fixe  pour  toute  la  République.  Le  délai  aéfcuel  doit 
expirer , pour  le  département  de  la  Seine , au  2.6  du  préfenc 
mois. 

Plufïeurs  membres  de  votre  commiftion  penfent  qu’il 
fuffic  de  fixer  ce  délai  pour  tous  les  départemens  au  3o 
ventofe  inclufivement  ; d’autres  croient  qu’il  faudroit  l’é- 
tendre jufqu’au  3o  germinal , attendu  que  le  mïniftère 
public  eft  chargé  de  ftipuler  tant  pour  les  mineurs  qu’à 
l'égard  des  intérêts  de  la  nation. 

On  fe  convaincra  que  ce  délai  fera  fuftifant,  fi  l’on  faic 
attention  que  tous  'les  efprits  lents  d’abord  à fe  décider, 
font  actuellement  tournés  vers  les  formalités  à remplir  £ 
reculer  le  terme  fatal  encore  de  trois  mois  , c’eft  faire 
rentrer  le  plus  grand  nombre  dans  l’infoufciance  pendant 
Rapport  fait  par  Arnould . À 3 
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les  deux  premiers  mois,  & le  dernier  feul  fera  compté. 
On  vient  de  voir  comment  tous  les  intérêts  généraux  8c 
particuliers  réclamoient  la  prolongation  la  moins  étendue 
poflible. 

Un  délai  fixe  & déterminé  à tel  jour  pour  tous  les 
départemens , eft  préférable , afin  de  faire  cefier  le  doute 
qui  s’eft  élevé  fur  le  jour  d’où  il  failoit  partir  pour  compter 
le  délai  de  trois  mois  , à dater  de  la  publication  de  la  loi , 
délai  accordé  par  l’article  XXXVII  de  la  loi  du  1 1 brumaire 
dernier.  Le  partage  d'opinions,  aujourd’hui,  eft  entre  le 
département  de  la  fituation  des  biens  grévés  8c  celui  du 
domicile  du  créancier;  un  délai  fixé  au  3o  ventofe  prochain, 
pour  toute  la  République  , lèvera  toutes  ces  incertitudes. 

Quant  aux  droits  à percevoir  au  profit  du  tréfor  public  , 
ils  font  indiqués  dans  les  art.  Ier.  II  8c  VI. 

Les  art . 1er . & 11  rappellent  les  droits  fur  les  infcrip- 
tions  déjà  fixés  par  l’article  LXII  de  la  loi  du  9 vendé- 
miaire an  6 9 à raifon  de  îj  pour  3000  du  montant  des 
créances  hypothécaires  antérieures- à la  mife  en  activité  du 
nouveau  régime  hypothécaire,  8c  à raifon  de  1 pour  1000 
du  montant  de  celles  poftérieures.  Les  termes  généraux  qui 
commencent  cet  article,  il  fera  perçu  > peuvent  induire  en 
erreur  les  citoyens  qui  ont  déjà  acquitté  ces  droits  ; pour 
éviter  à cet  égard  toute  réclamation  , les  articles  dont  il 
s’agit  devroient  ajouter  , le  tout  conformément  â V art.  LXII 
de  la  loi  du  9 vendémiaire  an  6 (1). 

Hart.  VI  de  la  préfente  réfolution  réduit  à 1 pour  cent 
un  autre  droit  perçu  au  profit  du  tréfor  public  fur  les  tranf 
crip ùons  de  contrats.  Ce  droit  étoit  fixé  à tin  8c  demi  pour 
cent  du  prix  intégral  des  mutations  par  la  loi  précitée. 
Votre  commiflion  ne  penfe  pas  que  , dans  un  moment  où 
le  Corps  législatif  s’occupe  de  completter  les  fonds  néeef- 


(1)  Il  feroit  peut-être  utile  de  ftatuer  fur  le  paiement  de  ces 
droits  d’enregiftrement  pouf  les  créances  ftipuîées  en  papier - 
monnaie*  On  afiure  qu'il  exiftç  des  difficultés  à cet  égasd* 
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/aires  au  ferviee  de  Tan  7 , il  foit  convenable  de  drmrnuef 
les  reiïources  déjà  aflignées  au  tréfor  public  , & qui  font 
évaluées  a 6 millions  dans  le  dernier  rapport  fait  au  Confeil 
des  Cinq-Cents  par  notre  collègue  Malès.  Cette  diminution 
de  demi  pour  cent  feroit  fenijble  pour  nos  finances  , & 
le  paiement  n’en  eft  point  onéreux  pour  les  acquéreurs , qui 
généralement  ont  des  fonds  difponibles  lorfqu’ils  font  une 
acquifition. 

La rt.  V détermine  à 20  fois  le  revenu  le  taux  d’évaluation 
des  capitaux  des  créances  exigibles  en  nature  dont  l’inf- 
cription  fera  requife.  Votre  cotnmiflion  obfervera  à cet  égard 
que  les  articles  XVI  & XL  de  la  loi  du  11  brumaire  der^ 
nier , obligent  le  créancier  à évaluer  en  numéraire,  la  quotité 
des  prcftations  pour  lefquelles  il  entend  requérir  infcription. 
Ce  font  ces  bordereaux  qui  doivent  être  préfentés  à l’enre- 
giftrementj  pour  fervir  à la  perception  du  droit  au  profit 
du  tréfor  public  \ il  femble  qu’il  n’y  a plus  lieu  à prendre 
d’autre  bafe  pour  la  perception  du  droit. 

Celle  adoptée  ici  fe  trouve  même  en  çontradi&ion  avec 
la  loi  du  179a  > qui  veut  S06  capîta^  des- 

redevances  en  filature  , fe  calcule  pour  le  rembourlement  à 
raifon  de  26  fois  le  revenu.  Et  d’ailleurs  , elle  ne  fait  pas 
mention  particulière  des  préparions  ou  redevances  en  nature , 
viagères  ; ces  dernières  ne  peuvent  être  évaluées  fur  le  même 
taux  que  fi  elles  étoient  perpétuelles. 

Il  réfulteroit  même  pour  les  créanciers  de  ces  prédations 
une  gêne  & un  préjudice  par  le  mode  propofé  dans  l'art.  V 
de  la  préfente  réfolution. 

i°.  Gêne  j puifqu’on  les  forceroit  de  fe  procurer  avant 
« tout  des  certificats,  des  mercuriales , qui  peuvent  n’être  pas 
tenus  très-régulièrement  par  beaucoup  d’adminiftrations  mu- 
nicipales. 

2°.  Préjudice , puifque  la  convention  d’être  payé  en 
nature  prouve  que  les  parties  ont  voulu  prendre  toute  autre 
bafe  que  le  denier  20  du  numéraire. 

Enfip  i cette  nouvelle  fixation  femble  contraire  aux  non- 
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veaux  principes  de  ïa  publicité  de  l’hypothèque  , qui  veulent 
d’une  part  que  le  créancier  he  foie  jamais  forcé  de  prendre 
ou  conferver  hypothèque  , lorfqu’il  croit  devoir  y renoncer  j 
•de  l’autre  , qu’il  ne  foit  pas  obligé  de  s’inferire  pour  un 
capital  plus  fort  que  celui  pour  lequel  il  lui  plaît  de  prendre 
ou  conferver  hypothèque.  Difpofer  autrement , c’eft  le  ren- 
dre créahcier  malgré  lui  * ce  qui  n’eft  pas  dans  Tefprit  du 
nouveau  fyftême , dont  l’objet  eft  d’étendre  pour  les  pro- 
priétaires les  relions  de  leur  crédit,  fans  gêner  la  volonté 
d’aucune  des  parties  qui  veulent  contraâer  avec  lui.  La 
préfentation  de  bordereau  en  requérant  l’infcription  , aux 
termes  des  articles  XVI  ëc  XL  de  la  loi  du  1 1 brumaire 
dernier  , paroît  fuffire  pour  affurer  la  perception  des 
droits  au  profit  du  tréfor  public  : car  le  créancier  n’a  pas 
d’intérêt  à diminuer  par  l’évaluation  de  fon  titre,  l’étendue 
du  gage  qu’il  veut  s’alîurer  ; au-delà  de  cette  évaluation 
confentie  par  le  créancier , la  matière  de  l’impôt  ne  peut 
exifter.  Ainfi  , fous  tous  ces  rapports , on  peut  penfer  que 
l’art.  V devient  inutile. 

Nous  paiïbns  aux  articles  de  la:  réfolution  relatifs  aux 
falaires  8c  obligations  des  confervateurs  : plufieurs  méritent 
quelques  explications. 

Les  articles  XI,  XII  8c  XIII  emploient  cumulativement 
les  exprellions  droits  êç  falaires  , comme  dans  l’art.  XI , 
où  il  eft  dit:  Le  confervateur  expédiera  quittance  des  droits 
'&  SALAIRES  qui  lui  auront  été  payés  ; il  pourroit  être 
induit  de  cette  expreftion  , droits  & falaires  j que  l’impôt 
feroic  perçu  par  le  confervateur,  ce  qui  avoir  été  propofé 
dans  une  réfolution  du  1 6 brumaire  , rejetée.  Cette 
erreur  paroît  réfui  ter  uniquement  d’un  vice  de  rédaction 
qui  fe  propage  dans  les  trois  articles  en  queftion  , 8c  qu’il  eft 
utile  de  faire  difparoître. 

L’art.  VIII  fixe  à 2 fr.  chaque  infeription  8c  tranferip- 
tion  que  les  confervateurs  feront  requis  de  faire , 8c  il 
accorde  5o  centimes  pour  tous  les  certificats  8c  aétes  qu’ils 
feront  obligés  de  délivrer,  non  compris  le  papier 'timbré. 
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Pour  apprécier  fî  ce  falaire  efi:  fuffifant  5 il  faut  retracer 
quelle  fera  la  nature  du  nouveau  travail  des  confervateurs. 

La  loi  du  n brumaire  dîfiingue  deux  fortes  de  for- 
malités à remplir  dans  les  bureaux  des  hypothèques. 

L’une  concerne  les  créanciers  pour  la  maintenue  des 
hypothèques  8c  privilèges  : il  y eft  fiatué  par  les  articles 

XVII  & XVI IL 

L’autre  eft  relative  exclusivement  aux  acquéreurs  : ar-, 
ticles  XXVI  & XXVII. 

Chacune  de  ces  formalités  exige  un  travail  différent. 

La  première  remplace  l’effet  des  oppofitions  aux  hypo- 
thèques. C’eft  elle  qui  fait  pefer  le  plus  de  refponfabilité 
fur  le  confervateur  : une  erreur  involontaire,  une  (impie 
tranfpôfition  de  prénoms  ne  lui  laiiïant  plus  la  pofîibiîité 
de  reconnoîcre  celui  qu’on  a grevé , l’expofem  à des  re- 
cours de  garantie. 

Ce  travail,  beaucoup  plus  étendu  que  celui  néceffité  dans 
le  fyftême  de  l’édit  de  1771  , perpétue  beaucoup  plus 
long- temps  auffi  la  refponfabilité  du  confervateur  : les  op- 
pofitions ne  duraient  que  trois  années.  L’effet  des  inferip- 
tions  fera  pour  toutes  créances  ordinaires  de  dix  années, 
8c  pour  celles  relatives  aux  comptables , aux  tuteurs  8c  aux 
époux,  d’un  efpace  de  temps  prefqu’illimité  (art.  XX1IÎ). 

Quant  aux  tranferî prions , elles  deviennent  difficiles  8c 
perfonnellement  coûteufes  pour  le  confervateur,  à raifort 
de  la  longueur  des  aéfces  qui  les  contiennent  : elles  font 
fubftitüées  aux  lettres  de  ratification,  pour  toutes  lefquelles 
une  même  formule  avoit  fait  introduire  l’ufags  de  les 
imprimer,  de  manière  à n’avoir  plus  que  quelques  blancs 
à remplir. 

Les  dioits  attribués  aux  prépofés  chargés  des  formalités 
excédoient  cependant  de  beaucoup  ceux  que  la  réfolution 
propofe  d’allouer  aux  confervateurs. 

Une  oppofition  coûtoit  7 fr.  pour  n’avoir  d’effet  j on 
le  répète  , que  pendant  trois  ans. 

Les  fai  aires  fur  les  lettres  de  ratification  étoient  propos 
ùenneîs  à la  quotité  du  prix. 
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Gbfervons  que  fart.  VIII  de  la  réfolution  confond  suffi 
pour  on  meme  droit  de  5o  centimes  les  certificats  avec 
les  copies  d’a&es  qui  peuvent  être  requis  des  conferva- 
teurs. 

Rien  ne  fe  refiemble  cependant  dans  ces  travaux. 

Les  certificats  font  les  atteftations  que  le  corner  vateut* 
délivre  pour  certifier  la  fituation  de  tel  propriétaire  in- 
diquée. Il  faut  rechercher  tout  ce  qui  a pu  être  fait  au 
moins  pendant  dix  années.  Une  otmffion  quelconque  dans 
1 état  des  charges  enrraineroit  garantie,  obligation  de  payer 
la  creance  non  exprimée  dans  le  certificat.  ( Are.  LU  de 
la  loi  du  11  brumaire . ) 

Quant  aux  copies,  le  travail  peut  s’affimiler  à celui  des 
tranfcriptions. 

Votre  rapporteur  5 fous  l’autorifanon  de  votre  commif- 
fion,  a cherché  à connoître  par  lui-même  le  mécanifme 
des  opérations  qu’exige  le  nouveau  travail  des  hypothèques!, 

Sc  il  a rrouvé  exade  i’analyfe  qui  précède.  Il  ne  faut  pas 
perdre  ^de  vue  fur-tout  que  l’objet  du  nouveau  régime 
étant  dafiurer  les  droits  du  créancier,  6c  les  reffources 
des  proprietaires  fur  l’excédent  libre  de  fon  bien,  il  eft 
( indifpenfable  de  mettre  la  plus  grande  clarté  dans  tous 
les,  ei émeus  qui  peuvent  continuellement  éclairer  le  créan- 
cier , le  débiteur  6c  le  propriétaiie  fur  leur  fituation  ref- 
pedive. 

Votre  commiffion  efi  convaincue  que  fi  la  fixation  des 
falaires  , déterminés  par  la  loi  du  9 meffidor  an  3 , étoit 
trop  confiderable , ceux,  de  la  préfente  réfolution  font 
disproportionnés  ? tant  avec  le  travail  des  confervateurs , 
qu  avec  la  refponfabilité  qui  leur  efi  impofée.  Il  feroit  peut-  , 
être  plus  convenable  de  fixer  une  indemnité  ou  falaire  , à 
raifon  de  2.5  centimes  par  rôle  de  chaque  infcription  , 
transcription  6c  copies  d’icelles , 6c  5o  centimes  pour  chaque 
certificat. 

Enfin  , l’art.  IX , au  lieu  de  rappeler  textuellement  ^ dans 
une  loi  ainjlitutïon  bienfaifante  a la  peine  de  fix  année? 
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de  fers , &c. , devroic  peut-être  fe  référer  fimplement  à 
l’article  du  code  pénal , qui  frappe  tout  concujjionnaire. 

Votre  commiffion  , en  vous  propofant  , par  tous  les 
motifs  précédemment  expofés,  le  rejet  de  la,  réfolution 
du  premier  pîuviofe  dernier,  a l’efpérance  la  mieux  fondée 
que  nos  collègues  des  Cinq-Cents*  s’emprelferont  de  vous 
préfenter  de  fuite,  une  réfolution  féparée  &c  particulière  au 
délai  à proroger  pour  le  terme  des  infcriptions  & des 
tranfcriptions  • mais  votre  commiffion  ne  peut  que  recom- 
mander à fon  zèle  le  plus  ardent  pour  les  intérêts  des  créanciers, 
de  déterminer  le  taux  des  falaires  qu’ils  auront  à payer,  Ôc 
qui  femble  aujourd’hui  , d’après  la  loi  du  9 mefîidor  an  3 , 
d’autant  plus  onéreux  qu’il  confifte  notamment  en  un  droit 
de  1 fr.  par  i,5oo  fr.  du  montant  des  anciennes  créances, 
tandis  que  le  droit  au  profit  du  tréfor  public  n’eft  que  d’un 
pour  deux  mille . 
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A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Pîuviofe  an  7. 


